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L’IMPÉRIALISME À LA MANŒUVRE, 
LES PEUPLES BIENTÔT À LA RIPOSTE ?

Abonnez vous à la Newsletter du NPA
Révolutionnaires de Grenoble :

Après l’intervention militaire décidée par Trump au Venezuela pour mettre la main sur son pétrole, après
avoir réaffirmé la volonté de s’approprier le Groenland et ses ressources, c’est l’Iran que le dirigeant

américain menace désormais d’une nouvelle intervention militaire. Le prétexte en est de voler au secours de
la population iranienne qui défie la dictature de Khamenei malgré une répression qui a fait, à l’heure où

nous écrivons, plusieurs centaines de morts et des milliers d’arrestations.
Pour justifier l’intervention américaine au Venezuela, Trump avait évoqué la promotion de la démocratie et la
prétendue lutte contre le narcotrafic. Sauf qu’il est évident pour tout le monde que ce coup de force de Trump

avait tout à voir avec la défense des intérêts impérialistes des États-Unis dans la région.

Leur « démocratie » a une odeur de pétrole

Au Venezuela, les États-Unis sont venus mettre la main sur
des ressources pétrolières dont ils n’avaient pas le contrôle
exclusif. Depuis l’enlèvement de Maduro, pour mettre la
pression sur un régime vénézuélien déjà enclin au
compromis, les États-Unis bloquent les exportations de brut
et ont intercepté plusieurs tankers, afin d’interdire l’usage
du pétrole vénézuélien par d’autres puissances, la Russie et
la Chine, qui font des affaires avec Caracas.
Et Trump ne s’arrête pas là, menaçant les autres pays
d’Amérique latine non entièrement alignés sur les États-Unis
de frappes au sol, les forçant à des déclarations
d’allégeance. Il s’est aussi tourné vers ses alliés européens,
en rappelant ses vues sur le Groenland, une colonie du
Danemark qu’il aimerait bien lui souffler (ou lui acheter)
pour ses gisements sous-marins prometteurs que le
réchauffement climatique pourrait libérer de l’emprise des
glaces… ce qui suscite la convoitise cynique des grands
capitalistes ! Quant au peuple du Groenland qui passerait
d’un colonisateur à l’autre, il n’aurait pas son mot à dire.

Mais les masses populaires ne se laissent pas faire !

Aujourd’hui, c’est l’Iran qui est dans le viseur de Trump. Là
encore, une intervention de l’armée américaine n’aurait
rien à voir avec la défense de la « démocratie » ou du
peuple iranien. Si Trump menace d’intervenir en Iran, c’est
pour couper court à un mouvement social aux
conséquences imprévisibles, dangereuses par l’exemple
qu’il pourrait donner aux peuples des dictatures pro-
occidentales des pays voisins et pour les intérêts des trusts
pétroliers dans la région.
Le soulèvement populaire en Iran a pour point de départ
une crise économique que les dirigeants du pays font payer
aux classes populaires en imposant l’austérité et le gel,
voire le non-versement, des salaires. Une crise autant due à
la corruption du régime qu’aux sanctions économiques
imposées à l’Iran par les grandes puissances, États-Unis en 

tête.
Malgré les crimes policiers, la coupure d’Internet et la
fermeture des universités, les manifestations grossissent,
les forces répressives sont chassées de villes et de
quartiers. Mais les manifestants ne se battent pas pour
voir les dirigeants actuels remplacés, à coup de
bombardements américains, par un retour au pouvoir de
la monarchie, par l’intermédiaire du fils de l’ancien chah
d’Iran, renversé en 1979 par une révolution populaire !
Et c’est Trump qui pourrait avoir, à son tour, quelques
craintes. Car, aux États-Unis aussi, des manifestations
ont eu lieu partout contre sa propre politique. En premier
lieu pour réclamer la fin des agissements de sa sinistre
police de l’immigration, l’ICE, et réclamer justice pour
Renee Good, cette automobiliste assassinée dans le
cadre d’une manifestation qui dénonçait les violences
policières. Trump et ses semblables s’attaquent au
monde entier : ne leur laissons aucun répit !

RASSEMBLEMENT EN SOUTIEN A L’OCCUPATION DE LA
METRO

MARDI 13 JANVIER 
18H30, SALLE LE PRISME, SEYSSINS

RASSEMBLEMENT CONTRE L’ATTAQUE IMPERIALISTE AU
VENEZUELA

SAMEDI 17 JANVIER 
14H30 PLACE FELIX POULAT, GRENOBLE



tous les jeunes seront obligés de participer à une « journée
citoyenne », rebaptisée « Journée de mobilisation ». À son issue,
les participants de 18 et 19 ans se verront remettre un
questionnaire leur demandant « s’ils seraient intéressés par un
service militaire volontaire ». Toutes celles et tous ceux qui
répondront positivement seront recontactés. Plus que jamais il
faut s’opposer à la mise au pas de la jeunesse et utiliser
notamment ces journées de mobilisation pour développer les
idées anti-militaristes et internationalistes.

Les féminicides en nombre toujours croissant

Plusieurs organisations féministes ont publié des chiffres
concernant les féminicides commis l’an dernier. S’ils diffèrent
d’une organisation à l’autre, ils ont en commun d’indiquer une
hausse des meurtres de femmes. Le collectif Féminicides par
compagnons ou ex a recensé 96 cas lors de l’année écoulée,
contre 94 en 2024. De son côté, l’organisation #NousToutes
avance un total de 163 féminicides au 29 décembre, là encore,
en augmentation par rapport aux bilans des années précédentes
: 136 en 2023 et 141 en 2024. Un fléau qui donc progresse
d’une année sur l’autre et que les pouvoirs publics ne font pas
grand-chose pour endiguer. Fin novembre, Aurore Bergé, la
ministre déléguée chargée de l’Égalité entre les femmes et les
hommes, parlait d’un « échec collectif » sur les féminicides et
annonçait qu’une loi-cadre sur les violences faites aux femmes,
comportant pas moins de 53 mesures, était prête. Sauf que le
texte n’est toujours pas inscrit à l’ordre du jour du Parlement.
Combien d’autres femmes mourront avant qu’il soit adopté ?

Pour que les travailleuses et les travailleurs décident de tout :
rejoignez la campagne Grenoble Ouvrière et Révolutionnaire 

La majorité de la population travaille pour vivre ou survivre.
Nous faisons tout tourner et sans nous nos patrons seraient bien
incapables d'être utile à quoi que ce soit. Pourtant on entend très
peu les travailleurs dès qu'il s'agit de décider de comment est
organisée la société, et de qui la dirige. 
Les élections municipales approchent. C'est le retour des belles
promesses des mêmes qui, quand ils exercent des responsabilités
institutionnelles, mènent des politiques antisociales et au service
des riches et des patrons. 
Si vous avez de la sympathie pour ce bulletin et les idées qu'il
défend au quotidien et que vous souhaitez contribuer à ce que
nous puissions les défendre pendant cette élection : contactez
nous et rejoignez notre liste !

Teisseire : deux mois de grève contre 205 licenciements

Les salariés de Teisseire à Crolles sont en grève depuis le 9
octobre 2025 contre l’annonce de la suppression de 205
emplois, une décision prise par le groupe Carlsberg, géant danois
de l’agroalimentaire, qui affiche plus de 10 milliards d’euros de
chiffre d’affaires et qui laisse la direction transférer la production
vers Slaur-Sardet, au Havre.

Le procès en cours contre Auchan a montré comment les familles
propriétaires de grands groupes, comme la famille Mulliez,
peuvent organiser l’opacité comptable, en jouant sur des aspects
juridiques et financiers pour faire passer des licenciements alors
qu’ils génèrent des milliards de bénéfices.

La décision du tribunal de stopper la sous-traitance au Havre pour
casser la grève montre que les salariés ont raison de ne pas avoir
confiance dans leurs patrons.
Pour imposer la transparence, et même reprendre le contrôle de la
production, les salariés trouveront des alliés chez les salariés
d’autres boites qui licencient à tour de bras : Slaur, ST, Soitec,
Poissy, etc.

Le gouvernement et le patronat s’attaquent aux ruptures
conventionnelles

Le gouvernement et le patronat viennent d’entamer de nouvelles
négociations avec les organisations syndicales pour réformer les
ruptures conventionnelles, c’est à dire les procédures de fin de
CDI par des séparations à l’amiable. Le but affiché de l’opération
est de réaliser des économies au détriment des chômeurs. Selon
l’Unédic, plus de 500 000 ruptures conventionnelles sont
enregistrées chaque année. Le gouvernement vise 400 millions
d’euros d’économies annuelles et le patronat espère quant à lui
atteindre un milliard d’euros, tout ça pris dans la poche des
travailleurs. Un mauvais coup que cautionnent les organisations
syndicales ouvrières qui participent à cette mascarade.

Royaume-Uni : Heba Muraisi de « Palestine Action » en danger de
mort

L’organisation « Prisoners for Palestine » alerte sur les dangers que
courent les huit grévistes de la faim membres de Palestine Action,
dont Heba Muraisi, en grève depuis maintenant 65 jours. Elle
souffre de difficultés respiratoires, de spasmes, de contractions
musculaires et d’une détérioration rapide de sa santé pouvant
conduire à la mort. Elle est en détention « provisoire » depuis plus
d’un an et son procès est prévu… au début de l’année 2027. La
semaine dernière, un autre gréviste de la faim, Kamran Ahmed, a
été hospitalisé pour la cinquième fois depuis le début de sa grève.
Le gouvernement travailliste de Keir Starmer, chaud soutien
d’Israël, est prêt à les laisser mourir. Il faut exiger leur libération
immédiate.

Service militaire nouvelle mouture : lancement le 12 janvier

Dans une interview accordée à L’Union, quotidien régional de
l’est de la France, la ministre des Armées, Catherine Vautrin, a
confirmé que le nouveau service national militaire volontaire,
d’une durée de dix mois et annoncé en novembre par Macron,  
sera lancé officiellement le 12 janvier. Dans un premier temps, 
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REUNION PUBLIQUE MUNICIPALES 2026

“PAROLES DE TRAVAILLEURS : 
SERVICES PUBLICS 
ET TRANSPORTS”

JEUDI 29 JANVIER

19h, Salle Ile Verte, 37 rue Blanche Monier 
Grenoble


